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Projet de loi des Concessions de Péages, 
contenant tous les Amendements adoptés par la 

Chambre 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 

,'llance du 14 juillet 1832. 

PROJET DE LOI 
qui accorde des concessioni Je pé"Bes, 

LÉOPOLD, Roi des Belges, etc. 

AaT. •'· 
Les péages à concéder aus per,on11es oa sociétés 

qui se chargenL de l'esécutioo des travaux public,, 
wnt fixés pour toute la durée de'" conceuioo. 

Aa-r. ~. 
Jusqu'au •" juiJlct 18311, le gouHrnement etl au~ 

tori1é à concédc.:rde1 pt!1ge1 pour un tcrm~qui n•H«:m 
clcra p.u 90 uo1, eu 10 conformant aux: loil t1i1laule1, 

Sont cxccptcfot do 11 prdacmle clilpoliUon le, con• 
ccssion1' pour lnvaull do camaliulloo d~ Ocuvc1 et 
des rivit'lrc1. 

.\n. 3, 
14c: gou,•ernemenl ne pourra 1tipulcr en fnur des 

concessionnaires , que d'aulret oommunication1 na 
pourront être étnblie1 dan• un rayon déterminé. 

An . .f. 
Aucune ecncessien ne peut avoir lieu que pu voie 

d'adjudication publique et qu'après eu.quête 1ur l'uv 
tilité des travaus, J& hauteur da péage el N darff, 



( t ) 

h1'. 5. 
Les péages pour l'eséculion de, trav-au1 puLlica en 

trepri• par les autorités communale, et protincUles 
dans l'éten,tue de leur, lettitoirn, ,ont a,iton.léa 
par le Roi. 

AA'I', 6. 
Les péages sur une route wicinale ou sur un pont 

ne sont autorisés qu'ensuite d'une in(ormation dans 
les commun~ environnaule.. 
Le1 péages sur une route prowinciale ne sont aaCO-. 

risés qu'ensuite d'une affiche dans la commanet 
qu'elle traverse. 

Mandom cl ordonnons, etc. 



Aanu IIIIIU&& (ancien). 
Les P'-gel l conMln au peNODlltll oe aoeWlâ 

qui 1e chargent de l'nlcutioa de tnfln paWic:s. 
sont 6x• poar toate la clUNe de la COIICàOD. 

AaT. 2 (IIOIIY81■). 
L'auteur d'un projet qui ea aan ~ 

l'entreprise sur le cahier des eJwp, Nlllltot de 
l'enqulte, restera adjudicataire, â le nWsde r.a 
jodicatioa publique n'atteint pu le 20" de i-ge oa 
de Ja durée de la coneeama. 
Qaaad le raheil ,en plu gnacl, raateu da p,ojet 

aera 1Mnc&f; en œ eu, il lll'a ind.....W ,ai,ut a. 
1'ffllltat1 de l'rnqalte; l'indemniW Mn h4t aa •• 
hierdetcbu,-. 

Aa'I', 1 (1macl4). 
La pereeptioa da pllg• Id autotWe pa lt &ai, 

emuite d'aae encpfte 11r l'atiliW paJiUqu, la u• 
teur da pcflp et • clar4e. 
Aacuao cor.eet1ton no peut HOÎI' Un ••• ptT •• 

d'1d.ju.clicatio11 a,ec coaeurNDGe d palllclt4. 
Le cahier des ch1rg11 oonUeat let condition, l l'ftl• 

plir d1n1 le bot cl'aNuNI' le■ boill d• tien. 

Au. 3 (•aeâ•). 
Le■ CODCetlÏOlll 1 pel'p«ait4, IÎDIÎ ,pie celJa dont 

la durée excêde g, au. sont aatoriliee pu ane loi. 

Au. 4 (aoanaa). 
Les péages pour l"aécatioa clel tn.'JaU paWio 

entrepris par les autorités co••ual• et proma• 



' 1 J 
ciales dans l'étendne de Jeun territoiNS r tonl auto 
rilét par le Bei. 

Au. 1• (aounau). 
Les péages sur ane l'Ollte -,icinale ou aar un poal 

ne sont autori8" qu'emuite d'une iDf'ormatâoD dan1 
les communes envil'Ollll&ntea. 
Les J>'ages sur une route provinciale ne .,nt ail• 

torisél q11'enmite d'une a8iche dans les ClOIIIIDDnes 
qu'elle travene. 

.àaT. 6. 
n a'eet dmg4 en rien à la loi da 8 IIIUI 1810, 1111' 

les upropriatiom pou caue cl'atiiil4f pülicpe. 

DaTaGI, 


